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l re chambre 
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Inscrit le 15 fevrier 2010 



Audience publique du 15 mars 2010 



Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du ministre du Travail, de l’Emploi et de Tlmmigration 
en matiere de protection internationale (art. 23 L.5.5.2006) 



JUGEMENT 



Vu la requete deposee le 15 fevrier 2010 au greffe du tribunal administratif, inscrite 
sous le numero 26596 du role, par Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ... 
(Iran), de nationality iranienne, demeurant a L- ... , tendant a l’annulation d’une decision du 
ministre du Travail, de l’Emploi et de Tlmmigration du 17 decembre 2009 portant rejet de sa 
demande en obtention d’une protection internationale, ainsi que d’une decision confirmative de 
refus du 18 janvier 2010 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 fevrier 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH en date du 
l ei mars 2010 au greffe du tribunal administratif ; 

Vu le memoire en duplique depose par le delegue du gouvernement au greffe du 
tribunal administratif en date du 4 mars 2010 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Ardavan 
FATHOLAHZADEH et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Paul REITER en leurs 
plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 mars 2010 ; 



Le 2 fevrier 2005, Monsieur ... introduisit aupres du service competent du ministere des 
Affaires etrangeres et de Tlmmigration une premiere demande en vue d’obtenir le statut de 
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refugie au sens de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951, sinon au sens de la loi du 3 
avril 1996 portant creation 1) d’une procedure relative a Pexamen d’une demande d’asile ; 2) 
d’un regime de protection temporaire. 

Par decision du 3 avril 2006, le ministre des Affaires etrangeres et de 1' Immigration 
rejeta ladite demande. 

Le recours contentieux introduit par Monsieur ... a l’encontre de cette decision 
ministerielle fut definitivement rejete par un arret de la Cour administrative du 10 juillet 2007 
(n°22539C du role). 

Monsieur ... beneficia par la suite d’une tolerance prolongee a plusieurs reprises, 
reaccordee en date du 26 janvier 2010 et prenant fin en date du 31 janvier 2011. 

Le 19 mai 2009, Monsieur ... adressa au ministre des Affaires etrangeres et de 
1’ Immigration une nouvelle demande de protection internationale au sens de Particle 23 de la 
loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de 
protection. II fut entendu par les services du ministere competent en date des 2 juillet et l iei 
septembre 2009. 

Par decision du 17 decembre 2009, le ministre du Travail, de PEmploi et de 
P Immigration, entretemps en charge du dossier, rejeta cette nouvelle demande pour etre 
irrecevable, decision libellee en les termes suivants : 

« J’ai I’honneur de me ref ever a votre demande en obtention d’une protection 
internationale au sens de la loi du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection que vous avez presentee en date du 19 mai 2009. 

II ressort de votre dossier que vous aviez depose une premiere demande d’asile le 2 
fevrier 2005. Cette demande avait etc rejetee au motif que certains elements que vous 
invoquiez etaient trop anciens pour etre pris en consideration et que , par la suite, jusqu ’en 
2004, vous n’auriez plus etc inquiete. Vous aviez aussi invoque des activites de distributions de 
tracts en 2004, mais les craintes que vous invoquiez suite a ces activites seraient restees a 
I’etat de supposition. 

II ressort de votre nouvelle demande que vous remettez maintenant des documents 
tendant a prouver vos activites politiques. Plus particulierement, vous remettez un proces- 
verbal de perquisition qu’aurait subi votre pere le 4 janvier 2009 et vous expliquez que cette 
perquisition aurait etc causee par vos activites de weblogger au Luxembourg. Vous dites que 
vos activites consistent a aider les iraniens a dejouer les fdtres places par les autorites 
iraniennes sur les sites juges d’ opposition au regime. Un de vos amis, reste en Iran, a qui vous 
auriez envoy e ce genre d’ information aurait etc arrete et il aurait sans doute donne votre nom 
aux autorites sachant que vous ne risquiez rien puisque vous etes au Luxembourg. Vous 
ajoutez que votre pere aurait etc emprisonne suite a cette perquisition. Vous precisez que 
me me si votre famille on vos amis sont en danger a cause de vos activites au Luxembourg, 
vous estimez qu ’il est de votre devoir de continuer. Vous ajoutez que vous auriez ete membre 
d’un groupe de Derviches depuis 2004. Vous n’en auriez pas parle dans le cadre de votre 
premiere demande car cela ne vous aurait pas pose de probleme en Iran a ce moment la. Par 
contre vous afftrmez que, depuis votre arrivee au Luxembourg, la situation des Derviches s’ est 
aggravee en Iran et que, maintenant, ils seraient consideres comme des opposants au regime. 
Les autorites auraient arretes des Derviches et auraient rase leurs maisons de prieres. Vous 



2 




remettez au ministere un proces-verbal de perquisition, une attestation de temoignage et un 
CD qui comporte des livrets defamille et cartes d’identite scannes de diverses personnes. Vous 
invoquez finalement la situation en Iran, aggravee par la reelection contestee de Mahmoud 
AHMADINEJAD. 

Je suis au regret de vous informer qu’en vertu des dispositions de V article 23 de la loi 
modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de 
protection, votre demande de protection internationale est irrecevable au motif que vous 
n’avez presente aucun element ou fait nouveau augmentant de maniere significative la 
probability que vous remplissiez les conditions requises pour pretendre a une protection 
internationale. 

Je releve que vos activites avant votre depart d’lran, telles qu’elles resultent de votre 
premiere demande d’asile, consistaient seulement a distribuer quelques tracts et que ce n’est 
qu’au Luxembourg que vous avez commence des activites de webblogger. Or, en vertu de 
V article 27 (3) de la loi modifiee du 5 mai 2006 precite « Sans prejudice de la Convention de 
Geneve, un demandeur qui introduit une demande ulterieure ne se voit normalement pas 
octroyer le statut de refugie si le risque de persecutions estfonde sur des circonstances que le 
demandeur a creees de son prop re fait depuis son depart du pays d’origine. » Or, telle est 
votre situation puisque vos activites se sont effectuees au Luxembourg avec I’ouverture de 
votre site et votre correspondance avec des webblogger iraniens restes en Iran. Je constate 
aussi qu’il vous suffirait de fermer votre site et de ne plus corresponds avec les opposants 
iraniens si vous vouliez vraiment ne plus etre en danger. 

Quant a votre adhesion a un groupe de Derviches, je constate que vous n ’en aviez pas 
fait etat tors de votre premiere demande de (sic). Or, je vous rends attentif au fait que l’ article 
23 de la loi precitee du 5 mai 2006 prevoit I’irrecevabilite d’une nouvelle demande de 
protection in ternationale si les fait s nouvellement presences par le demandeur auraient pu etre 
presentes lors de sa precedente demande. Votre adhesion a ce groupe de Derviches n ’est done 
pas a considerer comme element nouveau au sens de cet article. De plus, je releve que votre 
appartenance a ce groupe ne vous a pas cause de problemes en Iran quand vous y etiez et le 
fait que cela pourrait vous causer des problemes maintenant reste a l ’etat de supposition. En 
ce qui concerne plus particular ement ce mouvement religieux, s’il est vrai que certains 
Derviches ont etc inquietes par le regime, il s’agit essentiellement de personnes ayant une 
fonction important e au sein de ce mouvement. Les simples adherents ou sympathisants n’ont 
pas de problemes avec les autorites. 

En outre, votre recit ne contient pas de motifs serieux et averes permettant de croire 
que vous courez un risque reel de subir les atteintes graves definies a V article 37 de la loi 
modifee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de protection. 
En ejfet, les fails invoques a I’appui de votre demande ne nous permettent pas d’etablir que a) 
vous craignez de vous voir infliger la peine de mort ou de vous faire executer, b) vous risquez 
de subir des actes de torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou degradants, c) vous 
etes susceptible de faire I’objet de menaces graves et individuelles contre votre vie en raison 
d’une violence aveugle en cas de conflit arme interne ou international. 

Je suis au regret de vous informer qu ’en vertu des dispositions de V article 23 de la loi 
modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de 
protection, votre demande de protection internationale est irrecevable au motif que vous 
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n’avez presente aucun element on fait nouveau augmentant de maniere significative la 
probability que vous remplissiez les conditions requises pour pretendre a une protection 
internationale. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal admini strati fie 15 fevrier 2010, Monsieur ... a 
fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision ministerielle previsee du 17 
decembre 2009, lui notifiee en date du 20 decembre 2009, ainsi que contre une decision 
confirmative de refus du 18 janvier 2010. 

Etant donne que Particle 23 (3) de la loi du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des 
formes complementaires de protection prevoit un recours en annulation en matiere de 
nouvelles demandes declarees irrecevables, seul un recours en annulation a pu etre dirige 
contre les decisions ministerielles critiquees. 

Le recours en annulation, par ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi, est des 
lors recevable. 

A l’appui de son recours le demandeur fait valoir qu’il aurait cree un blog en vue 
d'aider les Iraniens a avoir acces a des sites internet censures par le regime iranien et denongant 
notamment une violation des Droits de l’Homme dans ce pays. II affirme que via son blog il 
expliquerait a ses compatriotes comment dejouer les filtres installes par le regime politique 
iranien. Le demandeur affirme en outre qu’un de ses amis, auquel il aurait envoye de telles 
informations, aurait ete arrete par les autorites iraniennes. Il souligne encore que cet ami, suite 
a des actes de torture, aurait revele son nom aux autorites iraniennes, de sorte que ces dernieres 
auraient effectue une perquisition au domicile de ses parents restes en Iran en date du 4 janvier 
2009. Le demandeur expose par ailleurs que suite a cette perquisition, lors de laquelle de 
nombreux objets, tels que des ordinateurs, un telecopieur et des documents personnels de sa 
famille auraient ete saisies, son pere aurait ete emprisonne. Il fait encore plaider qu’il aurait fait 
partie du parti politique des monarchistes et qu’actuellement il ne ferait que continuer les 
activites politiques qu’il aurait d’ores et deja exercees en Iran et ceci afin de voir un jour la 
naissance d’un Etat Iranien respectueux des Droits de l'Homme. Il souligne encore etre au 
courant que cette activite pourrait mettre en danger sa famille et ses amis restes en Iran, mais il 
affirme ne pas pouvoir pour autant rester inactif. 

Le requerant affirme par ailleurs appartenir a la communaute des Derviches. Il explique 
que cette communaute serait semblable a celle des musulmans etant donne qu’ils auraient 
notamment la me me priere. Il expose que les Derviches ne feraient rien de specifique contre le 
regime en place mais que leur activite, laquelle serait secrete, se limiterait a avoir des 
discussions meditatives sur Dieu. Le demandeur affirme que lors de la perquisition chez ses 
parents des cassettes contenant des discours du guide des Derviches auraient ete saisies et que 
cette communaute serait consideree par le regime iranien comme un groupement d'opposition, 
de sorte que ces membres seraient victimes de plus en plus de repressions et d’arrestations. 

En droit, le demandeur affirme que la decision ministerielle entreprise devrait encourir 
1’ annulation pour violation de la loi, sinon pour erreur manifeste d’ appreciation et pour ne pas 
avoir tenu compte de la situation generale dans son pays d’origine laquelle serait loin d’etre 
democratique et respectueuse des droits de l'Homme 

Il reproche plus particulierement a la decision ministerielle d’avoir ete prise en 
violation de 1’ article 31(1) de la loi modifiee du 5 mai 2006 precitee alors que suite a la 
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creation de son blog contenant des idees contraires a l'ideologie du gou verne ment iranien il 
serait recherche par les autorites iraniennes pour avoir conspire contre le gouvernement en 
place. 

Le requerant reproche encore a la decision ministerielle deferee d’ avoir ete prise en 
violation de 1’ article 31(2) de la loi modifiee du 5 mai 2006, etant donne que dans son pays 
d’origine il risquerait la peine de mort, peine manifestement disproportionne et discriminatoire. 
II en conclut que les persecutions dont il serait victime seraient largement etablies, et 
suffisamment etayees pour justifier l’octroi du statut de refugie politique. 

En ce qui concerne L article 27 de la loi modifiee du 5 mai 2006, le demandeur fait 
plaider avoir participe a la distribution de tracts contenant le discours de Reza Shah et avoir 
appartenu a un groupe partisan du Prince Reza, organisant des reunions politiques. Il rappelle 
encore que son grand-pere maternel aurait ete le president des tribunaux de la province de ... 
sous le regime du Shah pour devenir ensuite Procureur de ... et enfin membre de la Cour de 
Cassation d'lran. Dans le meme ordre d’ idees, il souligne que son grand-oncle aurait ete le 
conseiller du frere du Shah, que le cousin de son grand-pere aurait rempli la fonction de 
premier ministre, que le cousin de sa mere aurait ete le chef du service de renseignement du 
Shah et que l’oncle de sa mere aurait ete senateur ou depute. Il en conclut que toute sa famille 
aurait ete toujours tres impliquee politiquement et serait connue pour etre monarchiste. 

Le demandeur estime en outre que le ministre, en refusant de lui accorder la protection 
internationale, n’aurait pas tenu compte du fait de la situation generale dans son pays d’origine, 
pays dans lequel les droits de l’homme ne seraient pas respectes en aucune fagon. A l’appui de 
ses dires il se base sur plusieurs publications dont notamment le rapport d' Amnesty 
International d'lran de 2009 et sur plusieurs articles publies sur internet et relatifs a la situation 
generale en Iran. Il en conclut que sa nouvelle demande devrait etre declaree recevable et 
fondee. 

Le delegue du gouvernement de son cote estime que ce serait a bon droit que le ministre 
a releve que les activites politiques du requerant avant son depart d'lran se seraient limitees a 
distribuer quelques tracts. Il affirme encore que le requerant aurait explique lors de ses 
auditions en 2005 soutenir vaguement n'importe quelle forme d'opposition au regime, de sorte 
que meme si sa famille etait adepte du Shah, le requerant ne serait visiblement pas actif pour 
un mouvement bien particulier mais se serait tout au plus contente d'activites generates et 
n’aurait des lors aucune position decisionnelle pour un parti ou mouvement determine, position 
qui aurait pu le placer dans une situation expo see. 

La partie etatique affirme en outre que ce serait a juste titre que le ministre a emis des 
doutes quant au lien entre la perquisition et l'arrestation du pere du requerant et les activites de 
celui-ci alors qu’il serait curieux que les autorites iraniennes recherchent en 2009 une personne 
qui a quitte le pays en 2005. Le delegue du gouvernement souligne encore que le proces-verbal 
de perquisition ne mentionnerait pas du tout le nom du requerant mais prouverait au contraire 
que seul son pere serait concerne et il ne serait en outre nullement fait mention que les objets 
confisques auraient un lien ou appartiendraient au requerant. Le delegue met encore en doute 
l’appartenance du demandeur au mouvement des Derviches et estime que meme si cette 
appartenance serait etablie, elle ne lui aurait, jusqu’alors, pas cause de probleme en Iran et que 
le fait que cela pourrait lui causer des problemes maintenant resterait a l'etat de supposition. Il 
souligne encore que les pieces versees par le requerant consistant en des extraits de son blog 
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seraient pour la plupart en farsi et qu'etant donne les brefs delais fixes dans le cadre de cette 
seconde demande de protection internationale, le Gouvernement n'aurait pas eu la possibility de 
faire traduire toutes ces pieces, de sorte qu’elles devraient etre ecartees purement et 
simplement de debats. 

II en conclut que le ministre aurait fait une saine appreciation de la situation du 
requerant. 

Avant tout progres en cause, il y a lieu de souligner que les faits invoques par le 
demandeur relatifs a ce que certains membres de sa famille auraient eu des positions elevees 
sous le regime du Shah ont d’ores et deja ete toises par un jugement du tribunal administratif 
du 28 mars 2007 n°22883 du role, confirme par un arret de la Cour administrative du 10 juillet 
2007 n° 22539C du role, de sorte a beneficier de l’autorite de la chose jugee et ne plus pouvoir 
faire l’objet d’un nouvel examen par le tribunal. 

Par ailleurs, en ce qui concerne 1’ appartenance du requerant au mouvement des 
Derviches, a la supposer etablie, il y a lieu de rappeler qu’aux termes de Particle 23 de la loi 
modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de protection, 
telle que modifiee : 

« (1) Le ministre considerera comme irrecevable la nouvelle demande d’une personne 
a laquelle la protection internationale a ete definitivement refusee ou d’une personne qui a 
explicitement ou implicitement retire sa demande de protection internationale, a moins que des 
elements ou des faits nouveaux apparaissent ou sont presentes par le demandeur et qu ’ils 
augmentent de maniere significative la probability que le demandeur remplisse les conditions 
requises pour pretend re au statut de refugie ou au statut confere par la protection subsidiaire, 
a condition que le demandeur concerne a ete, sans faute de sa part, dans V incapacity de les 
faire valoir au cours de la precedente procedure, y compris durant la phase contentieuse. 

(2) Le demandeur concerne devra indiquer les faits et produire les elements de preuve 
a la base de sa nouvelle demande de protection internationale dans un delai de 15 jours a 
compter du moment ou il a obtenu ses informations. Le ministre pent proceder a V examen 
preliminaire prevu au paragraphe (1) en le limitant aux seules observations ecrites presentees 
hors du cadre d’un entretien ». 

Le droit a l’ouverture d’une nouvelle procedure d’ instruction d’une demande de 
protection internationale est ainsi conditionne par la soumission d’elements qui, d’une part, 
doivent etre nouveaux, et, d’autre part, comporter des indications serieuses d’une crainte 
fondee de persecution, le demandeur devant avoir ete dans P incapacity - sans faute de sa part - 
de se prevaloir de ces nouveaux elements au cours de la procedure precedente, en ce compris la 
procedure contentieuse. 

En l’espece, il resulte des pieces versees en cause et plus particulierement du proces- 
verbal des entretiens du 2 juillet et du l ei septembre 2009 ayant eu lieu a la Direction de 
l’lmmigration que le demandeur n’a pas revele son appartenance audit mouvement lors de sa 
premiere demande d’asile au motif qu’il se serait rendu secretement aux reunions des 
Derviches et qu’a l’epoque, son appartenance a ce mouvement ne lui aurait pas cause de 
problemes. 
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Force est des lors de retenir que le demandeur n’etait pas dans l’incapacite de reveler 
son appartenance au mouvement Derviche lors de sa premiere demande de protection 
internationale, mais qu’il a deliberement omis d’en informer tant le ministre lors de la phase 
precontentieuse, que le tribunal administratif et la Cour administrative lors de la procedure 
contentieuse. Le simple fait que le demandeur se serait rendu secretement aux reunions du 
mouvement Derviche et qu’a l’epoque son appartenance audit mouvement ne lui aurait pas 
cause de problemes ne saurait etre interprets comme une incapacity au sens de F article 23 de la 
loi du 5 mai 2006 precitee. 

II s’ensuit que cet element ne saurait justifier l’instruction d’une nouvelle demande de 
protection internationale, alors que le demandeur, en omettant de preciser son appartenance au 
mouvement Derviche, a bien commis une faute telle que visee a F article 23 de la loi modifiee 
du 5 mai 2006 susmentionnee. 

Le demandeur fait encore etat d’un autre fait nouveau, a savoir ses activites politiques 
et la perquisition des autorites iraniennes au domicile de ses parents qui s’en est suivie en date 
du 4 janvier 2009. 

Force est d’abord au tribunal de constater qu’il resulte des pieces versees en cause et 
notamment du proces-verbal de perquisition du 4 janvier 2009, dont F authenticity n’est pas 
utilement contestee par la partie etatique, que les autorites iraniennes ont bien effectue une 
perquisition au domicile des parents du demandeur et ont notamment saisi un ordinateur dont 
ce dernier affirme etre le proprietaire. 

II resulte encore des pieces versees en cause que Monsieur ..., depuis son arrivee au 
Luxembourg, a cree un blog contenant notamment des articles de presse dencngant la violation 
des droits de l’homme en Iran et expliquant la procedure a suivre pour pouvoir consulter les 
sites internet censures par les autorites iraniennes. S’il est vrai comme le fait remarquer le 
delegue du gou verne ment que la plupart des pieces relatives au blog du demandeur sont en 
farsi, il n’en reste pas moins que bon nombre sont en frangais et permettent au tribunal de 
comprendre le but et le contenu general du blog, a savoir une opposition au regime politique 
iranien. Par ailleurs, il y a lieu de retenir que la partie etatique, contrairement a ses 
affirmations, aurait pu utilement proceder a la traduction dudit blog, alors qu’il resulte du 
proces-verbal de l’audition du demandeur au ministere des affaires etrangeres qu’il avait d’ores 
et deja invite l’Etat a consulter son blog en date du 2 juillet 2009 tout en lui donnant l’adresse 
electronique. L’Etat avait des lors la possibility de consulter le contenu dudit bloc sans pour 
autant devoir attendre la communication de pieces y relatives dans le cadre de la procedure 
contentieuse. 

Le tribunal note par ailleurs que la partie etatique ne conteste ni le contenu allegue du 
blog du demandeur, ni qu’il en est le concepteur respectivement l’auteur. 

Aux termes de F article 27 de la loi du 5 mai 2006 : 

« (1) Une craintefond.ee d’etre persecute ou un risque reel de subir des atteintes graves 
pent s’appuyer sur des evenements ay ant eu lieu depuis le depart du demandeur du pays 
d’origine. 

(2) Une crainte fondee d’etre persecute ou un risque reel de subir des atteintes graves 
pent s’appuyer sur des activites exercees par le demandeur depuis son depart du pays 
d’origine , en particulier s’il est etabli que les activites sur lesquelles cette demande se fonde 
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constituent V expression et la prolongation de convictions on d’ orientations affichees dans le 
pays d’origine. 

(3) Sans prejudice de la Convention d Geneve, un demandeur qui introduit line 
demande ulterieure ne se voit normalement pas octroyer le statut de refugie, si le risque de 
persecutions est fonde sur des circonstances que le demandeur a creees de son propre fait 
depuis son depart du pays d’origine ». 

II en decoule que tant des evenements dans le pays d’origine du demandeur de 
protection internationale que des activites qu’il a exercees depuis son depart de son pays 
d’origine sont susceptibles d’etre pris en compte pour fonder une crainte de persecution. Si 
Particle 27 (3) de la loi du 5 mai 2006 permet au ministre de restreindre la prise en compte des 
circonstances sur lesquelles la crainte de persecution est fondee, si le demandeur de protection 
internationale les a creees de son propre fait depuis son depart du pays d’origine, cet article ne 
soumet cependant pas la prise en compte des activites exercees depuis le depart du demandeur 
de protection internationale de son pays d’origine a la condition qu’il ait, dans son pays 
d’origine, exerce des activites identiques ou similaires, mais se borne a exiger que l’activite 
exercee depuis le depart du pays d’origine constitue l’expression et la prolongation de 
convictions ou d’ orientations affichees dans le pays d’origine, c’est-a-dire Particle precite 
exige l’existence d’un lien entre les activites exercees depuis le depart du pays d’origine et les 
opinions ou convictions y affichees. 1 

En l’espece il resulte des pieces versees en cause, et notamment de l’attestation 
testimoniale versee par la partie etatique elle-meme, que le demandeur etait d’ores et deja 
politiquement actif quand il etait etu diant. En outre, il resulte du proces-verbal de P audition du 
requerant du 24 mars 2005 que celui-ci avait notamment assiste a une manifestation 
commemorative de la manifestation estudiantine de juillet 1999 et qu’il avait distribue des 
tracts contenant le discours de Reza Shah. 

S’il est des lors vrai que l'activite du demandeur consistant a publier sur son blog des 
informations relatives a la procedure a suivre pour pouvoir consulter les sites internet censures 
par les autorites iraniennes et des articles de presse dcnongant les violations des droits de 
l’Homme en Iran, n'est pas a considerer comme continuation a l’identique d'activites que le 
demandeur a eues dans son pays d'origine, force est neanmoins au tribunal de rappeler que 
Particle afferent de la loi du 5 mai 2006 n'exige pas que le demandeur de protection 
internationale se soit livre, dans son pays d'origine, a une activite identique ou similaire mais se 
limite a exiger un lien entre l'activite et les opinions ou convictions que le demandeur doit 
avoir affichees dans son pays d'origine. 

Or, en l’espece, l’activite poursuivie par le demandeur au Luxembourg doit etre 
consideree comme P expression et la materialisation de convictions que le demandeur avait 
d’ores et deja affichees en Iran. 

Il s’ensuit qu’en l’espece, le ministre n’a pas pu valablement declarer la demande de 
protection internationale du demandeur irrecevable au sens de Particle 23 de la loi modifiee du 
5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de protection en retenant 



1 Trib. adm. 22 janvier 2010, n°26450 du role, www.ja.etat.lu 
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que les faits nouveaux invoques par le demandeur, a savoir son activite de webblogger et la 
perquisition chez ses parents qui s’en est suivie, ne pouvaient valoir comme motif de protection 
internationale etant donne que le risque de persecution dont ce dernier fait etat serait 
uniquement fonde sur des circonstances qu’il a creees de son propre fait depuis son depart du 
pays d’origine. 

Au vu de l’ensemble des considerations qui precedent, le recours sous analyse est a 
declarer fonde, de sorte qu’il y a lieu d’annuler les decisions ministerielles deferees. 



Par ces motifs, 



le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
re£oit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, annule les decision du ministre du Travail, de l’Emploi et de lTmmigration du 
17 decembre 2009 et du 18 janvier 2010 ; 

condamne l’Etat aux frais. 



Ainsi juge et prononce a T audience publique du 15 mars 2010 par : 

Marc Feyereisen, president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 



en presence du greffier Arny Schmit. 



s. Schmit 



s. Feyereisen 
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